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Durant les élections européennes au début du mois de

juin, nous nous étions déjà étonnés du manque

d’engagement politique du Président Le Mèner dans la

campagne. En effet, celui-ci n’a non seulement pas

soutenu de liste et de candidat, mais il  n’a même pas

pris la peine d’aborder le sujet comme si ces élections

n’existaient pas. Cela questionne, une personnalité

politique de premier plan, le capitaine d’une majorité

siégeant à la plus haute instance départementale, se

doit d’affirmer un cap politique clair afin d’éclairer ses

concitoyens et ses élus sur la ligne à suivre et éviter

l’égarement. De ligne claire il  n’y a pas eu, l ’égarement

est bien survenu. 

La dissolution décidée par le Président de la République

Emmanuel Macron au soir du 9 juin à la surprise générale

a entraîné une sidération de nos concitoyens. Pour la

première fois de son histoire, la France pourrait être

gouvernée par une force politique d’extrême-droite. Le

danger est grand, la France tremble, l ’Europe s’inquiète.

Alors que “Les Républicains” dirigé par Éric Ciotti décide

La période électorale que nous venons de
traverser est un électrochoc pour tous.
Suite à la sidération, l’heure est également à
la réflexion pour apporter des réponses aux
questionnements de nos concitoyens.

de rallier l ’extrême-droite, le silence perdure

du côté de la Présidence départementale.

Seul Jean-Carles Grelier, ex-LR et dorénavant

candidat du bloc présidentiel, bénéficie d’un

soutien timide du Président lors de cette

campagne si décisive pour l’avenir de notre

pays. Rien d’autre que des petits oiseaux et

des papillons sont venus fleurir les réseaux

du chef de file de la politique

départementale...  À moins de deux ans des

prochaines échéances municipales, i l  serait

temps que des voix s’élèvent dans cette

majorité pour condamner fermement ce

silence coupable alors que le Rassemblement

national fait le plein de voix dans la totalité

du département, à l’exclusion de la

métropole mancelle. Si certains élus de la

majorité ont l’honneur et la dignité devant

l’histoire de se dresser face au péril  de

basculement de notre République et face au

danger de disparition de la droite sarthoise

au profit du RN, il  est grand temps de

retrouver une voix politique forte à la tête de

notre Département ! La Sarthe est belle

quand elle est verte, aucun doute qu’elle le

serait bien moins recouverte de brun...

C’est le score
réalisé par le
RN en Sarthe

au second tour
(hors Le Mans)

48,9%
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On entend partout ce slogan scandé comme une
évidence par le Conseil départemental. À la manière
de la méthode Coué, la majorité imagine peut-être
que cela deviendrait une réalité. Or, lorsque l’on se
penche sur les chiffres, la tartufferie se fait jour sur
une manière de faire qui priorise la communication
sur l’action politique réelle vis-à-vis des Sarthoises
et des Sarthois. 

Suite à notre premier amendement rejeté lors de la session du Budget Primitif le 21
mars 2024 dans des conditions ubuesques qui ont entraînées l’annulation pure et
simple du rapport, nous avons décidé de porter à nouveau cet amendement pour
affirmer notre volonté de soutenir davantage les centres sociaux sarthois. Alors que
ces structures essentielles au lien social souffrent d’un manque de moyen pour
porter leurs politiques vis-à_vis de l’enfance et de la jeunesse, de lutte contre la
précarité alimentaire, de soutien à l’économie sociale et solidaire, ou encore d’aide à
la parentalité, la majorité départementale refuse encore une fois de leur témoigner
un soutien au niveau de leurs besoins. Tandis que des moyens de l’État pourraient
venir soutenir l ’effort départemental, la majorité de droite refuse encore une fois de
développer la relation partenariale qui permettraient aux centres sociaux de devenir
les têtes de pont d’une politique sociale départementale efficace et de proximité. 

Le combat pour les centres sociaux continue !

Le Conseil départemental, 1er acteur de la
communication peut-être, mais pour ce qui est du
soutien au sport, certainement pas. La majeure
partie des infrastructures à rayonnement
départemental sont le fruit de la politique mancelle
et de sa métropole, que l’on pense à la salle Antarès,  
au stade Marie Marvingt, au Spot, ou encore au dojo
Alice Milliat pour ne citer qu’eux. Au delà des
infrastructures, le soutien aux clubs et aux
évènements n’est sans aucune commune mesure,
comme en témoigne les chiffres présentés dans
notre petit podium qui ne prend pas en compte les
équipements structurants. Ces chiffres n’incluent
pas non plus la valorisation, c’est-à-dire le coût des
mises à dispositions de salles, de matériels ou de
professionnels lors de l’organisation d’évènements
portés par les clubs. Nous pourrions ainsi doubler,
voire tripler le chiffre communiqué. 

La différence d’engagement entre les collectivités
rend la pilule difficile à avaler lorsque l’une d’elle
s’affirme comme étant le 1er partenaire du sport.
Cette petite guéguerre de communication menée
par le Président du Conseil départemental sonne
particulièrement mal dans le contexte actuel.
Comme nous l’évoquions en première page, celui-ci
s’est illustré dans son refus d’engager le combat
politique face à l’extrême-droite, en revanche,
mentir effrontément pour agacer les mancelles et
les manceaux semble être une ligne convenable à
ses yeux. D’autant plus que cela n’agace pas que les
manceaux, les communes rurales touchées par des
difficultés croissantes aimeraient que le Président
s’intéresse davantage à elles plutôt qu’à entretenir
cette rivalité stérile et finalement peu intéressante
au regard des enjeux collectifs. Laurent Hubert,
conseiller départemental du canton de la Flèche, l’a
rappelé avec force lors de la dernière session le 21
juin dernier. 

Au-delà des chiffres et des querelles politiciennes,
le soutien à une politique du sport pour tous est un
axe politique structurant dans un territoire
faiblement doté en médecine. Le sport est un
vecteur puissant de lien social, d’apprentissage des
règles et de la vie en collectivité et par-dessus tout,
le meilleur moyen de préserver et de développer son
capital santé. 

Promouvoir le sport, c’est limiter le recours à la
médecine, ce qui, par les temps qui courent,
n’est pas un luxe mais une nécessité. 

Source : Fresque réalisée par Mojito Fraise, artistes mancelles révélées lors du

Festival Plein Champ, Département de la Sarthe.
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Selon le dernier rapport de la Cour régionale des Comptes, la Sarthe est très en
retard sur tous les indicateurs de la transition énergétique, y compris sur la
sécurisation des réseaux dont la majorité départementale se targue pourtant
d’être en pointe. L’an passé, nous avions donc posé un amendement afin
d’étudier la pertinence de créer un syndicat d’énergie à l’échelle départementale.
Un audit a été fait et malgré les conclusions alarmistes, le Président vient
d’annoncer qu’en l’état, de syndicat il n’y aurait pas. 

Pour en savoir plus, suivez-nous sur nos réseaux sociaux : Twitter, 
Facebook et notre blog La Sarthe à gauche !

Notre amendement
Lors de l’examen du Budget Primitif 2023, notre groupe
présentait un amendement afin de lancer une réflexion
sur la création d’un syndicat d’énergie départemental.
Solution privilégiée par l’ensemble des départements
français, un syndicat d’énergie permet
d’accompagner les communes et les
intercommunalités dans la réalisation de projets
ayant pour but d’accélérer la transition énergétique
et la production d’énergies renouvelables .  Un
syndicat apporte aussi bien une aide technique à la
réalisation qu’une aide au montage, financier
notamment afin de maximiser les financements de
l’État ou de l’Union Européenne par exemple. Les conclusions de la Chambre

régionale des Comptes
Dans  son rapport remis au Président le 16 mai 2024, la Chambre régionale des comptes se montre
extrêmement critique sur la gestion départementale du réseau électrique dans la perspective de relever
les défis du changement climatique .  Le rapport pointe la faiblesse des actions en dehors des simples murs
du Conseil départemental, le manque de diversité des activités de l’AODE (=Autorité Organisatrice de la
Distribution d’Électricité) en lien avec l’absence d’un syndicat d’énergie et ce, alors même qu’une taxe sur
l’électricité vient abonder son budget. Enfin, le rapport déplore les faibles performances en matières de
production d’énergies renouvelables. Par ailleurs, la vétusté du réseau est montrée du doigt ainsi que le faible
taux d’enfouissement, très inférieur aux moyennes régionales et nationales. C’est pourtant l’argument que la
majorité départementale nous rabâche depuis le début du mandat, revendiquant prioriser la sécurité du réseau
et l’enfouissement sur la production. L’analyse démontre un retard d’une vingtaine d’années sur ces
questions, pourtant éminemment importantes dans un territoire rural et boisé comme le nôtre .  Le
syndicat d’énergie permettrait de mettre un réel coup d’accélérateur sur ces politiques publiques de prime
importance. 

“L’électron n’a pas de couleur politique” : c’est ainsi qu’ont résumé les
présidents de syndicats d’énergie réunis en congrès à Besançon entre le 24 et le
26 juin 2024 leurs craintes face à un possible revirement national de la stratégie
de transition énergétique.

Le refus de créer un syndicat : la Sarthe seule contre tous ?
Malgré tous ces éléments accablants, le Président du Conseil départemental refuse encore la création du
syndicat d’énergie. Alors que l’ensemble des départements français disposent désormais d’un tel outil,  et
même de regroupements régionaux de ces syndicats pour en maximiser encore l’efficacité, la majorité ricane
en affirmant avoir raison contre tous. L’argument financier pourrait encore tenir la route si notre Département
n’était pas aujourd’hui l ’un des moins endettés de France. Refuser l’investissement, c’est condamner
l’avenir, et encore plus lorsqu’il s’agit de transition énergétique et de sécurisation des réseaux .  La
majorité a annoncé lors de la dernière session plénière vouloir lancer une SEM (=Société d’Économie Mixte)
pour traiter ce sujet. Quelle est la cohérence d’une telle volonté alors que la SEM Cénovia remplit déjà ce rôle ?
Pourquoi dans ce cas ne pas simplement rejoindre le capital de SEM déjà existantes ? Sur ces questions, la
Métropole mancelle et le Département pourraient joindre leurs forces afin d’avancer plus vite et plus loin.
Encore faut-il  que le Président Le Mèner accepte de mettre son égo de côté ? 
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SUIVEZ NOUS ! NOUS CONTACTER
Groupe des élus de Gauche,
Progressistes et Écologistes   

Conseil départemental
de la Sarthe

Place Aristide Briand
72000 Le Mans   

la-sarthe-a-gauche.com

@SartheaGauche

La Sarthe à gauche !

Nathalie GUILMAIN
02 43 54 74 79

nathalie.guilmain@sarthe.fr    

Nathan CHÂRON
02 43 54 73 35

nathan.charon@sarthe.fr   

N'hésitez pas à
nous contacter

pour toute
demande de

rendez-vous !

Le Mans 6

Le Mans 4

Visite du chantier des ombrières photovoltaïques des Mahonias à

Vauguyon de Christophe COUNIL avec Jacques GOUFFÉ, Président

de Cénovia. 1ère opération sur la parking d’une copropriété privée.

Les élus de notre groupe saluent l’engagement et le courage de

notre collègue Christophe Rouillon pour s’opposer au

Rassemblement National dans la 5ème circonscription de la

Sarthe. Nous saluons également son sens des responsabilités qui

l’a amené, aussitôt les résultats connus, à se désister en faveur

du candidat républicain le mieux placé.

La Flèche

Michèle Juguin-Laloyer et Laurent Hubert, conseillers départementaux, devant leur permanence. 


